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S’agit-il d’une crise passagère liée aux mutations technologiques ?
 
Ou est-ce le douloureux enfantement d’une autre époque ?
 
Quels concepts nouveaux requiert la nouveauté du phénomène ?
 
Quelles mesures inédites exige la brutalité des temps ?
 
Economistes, sociologues et philosophes présentent ici le bilan croisé de leur recherche.
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La crise du travail1

 
Jacques BIDET, Jacques TEXIER
 
Notre histoire intellectuelle et politique est marquée par des prises de conscience qui modifient du tout au tout le champ de la réflexion. La crise écologique est à cet égard paradigmatique. Nous vivons aujourd’hui une autre profonde mutation historique, qui remet en cause l’ordre de la société moderne dans l’un de ses nœuds essentiels : une crise du travail. Les mutations technologiques en cours, qui permettraient d’assurer tout à la fois la satisfaction des besoins (y compris de celui de nouvelles richesses) et la réduction du temps de travail, débouchent dans les pays les plus développés sur un chômage de masse, qui s’amplifie indéfiniment. Et l’on sait désormais qu’une reprise de la croissance ne permettra pas, à elle seule, de résoudre le problème. C’est la question de ce chômage de masse au « centre », et des alternatives qu’il appelle, que nous voudrions soumettre à la réflexion, conscients aussi par ailleurs qu’à la « périphérie », dans le cadre une domination universelle de la forme marchande-capitaliste, une part importante de la population est encore plus radicalement privée de tout accès aux moyens de produire et de survivre.
 
Le travail, jusqu’à présent lien social quasi-universel, plus ou moins accessible à chacun, devient ainsi une denrée rare. A partir de là s’établit tendanciellement, au sein de la matrice capitaliste, un clivage nouveau, à l’échelle de chaque société et de l’humanité dans son ensemble, entre ceux qui jouissent du droit de travailler et ceux qui en sont, à divers degrés, exclus. Corrélativement entrent en crise toutes les formes de socialité liées de près ou de loin à l’institution du travail : entreprise, syndicat, école, Etat-Nation. Emerge non seulement une nouvelle inégalité, mais une nouvelle forme de société. Dans le langage de Marx, une mutation des force productives serait en train de déterminer, ou exigerait, une révolution dans les rapports de production.
 
Ce grand ébranlement, avec son impact civilisationnel, semble remettre profondément en cause la culture liée au mouvement ouvrier et 
socialiste. D’aucuns pronostiquent la fin de la centralité du travail, la disparition des classes sociales, le repli inéluctable de la production sous la contrainte écologique, le déclin sans retour de toutes les idéologies de réforme radicale, l’agonie du socialisme, lié à un monde en voie de disparition. La tradition marxiste est particulièrement visée, qui centre son analyse de la société sur la sphère de la production. Force est pourtant de reconnaître que c’est elle qui a placé au cœur du projet moderne d’émancipation la perspective d’une réduction radicale du temps de travail. Contre les tentatives sans cesse renouvelées de s’appuyer sur les mutations technologiques pour accroître « l’armée de réserve » des chômeurs, elle a constamment inspiré l’exigence d’un abrègement du labeur, de congés payés, etc. Quant au « communisme », Marx indiquait qu’il serait à l’ordre du jour quand l’abondance, c’est-à-dire la productivité humaine, serait devenue telle que l’humanité échapperait à la contrainte du travail. Au total, la « question du travail » est apparue comme un point fort du marxisme. Et l’on comprendra que la revue Actuel Marx, pour qui la pensée « marxiste » est autant instrument qu’objet de la critique, se sente interpellée et se propose pour organiser la réflexion sur de telles questions.
 
 

 
 
Le champ d’analyse concerne tant les formes immédiates d’organisation du travail, du taylorisme et du fordisme au toyotisme, que les politiques économiques, les modèles d’Etat et de société, d’affrontement et d’issue politique.
 
Les années de l’après-guerre ont été marquées par les idées de « compromis social » et d’Etat des droits sociaux. Durant l’ère de la croissance, le monde du travail a su imposer, dans un cadre national, des réformes sociales consistantes. Puis sont venues les années noires de l’offensive néo-libérale, celles des « restructurations », de la mondialisation de l’économie, de l’attaque conservatrice contre l’Etat social. Cette crise est-elle celle du taylorisme-fordisme ? D’un « Etat social », qui serait parvenu au bout de ses ressources ? De l’internationalisation de l’économie, qui neutraliserait désormais toute réforme purement nationale ? Est-ce un retour du capitalisme, un moment menacé, à une nouvelle vitalité (au prix d’une démolition de l’édifice « social »), à la pureté de son concept ?
 
Il nous faut en tous cas revenir sur la nature de l’ordre social qui a prévalu durant ces dernières décennies. Comment ces profondes réformes sociales ont-elles été, économiquement et politiquement, possibles dans le cadre d’une société marchande-capitaliste ? Que faut-il en cela attribuer à l’impact du « mouvement ouvrier » sur la société moderne ? Celui-ci est-il désintégré, ou, comme on l’a vu déjà à plusieurs reprises dans l’histoire moderne, la même question, celle de l’affrontement autour des conditions sociales du travail et de la production, vient-elle seulement à se poser à une 
échelle plus vaste et selon un plus large rapport de forces ? Il se manifeste cet égard dans ces derniers temps l’ambition d’un profond renouvellement conceptuel des perpectives. Apparaissent au devant de la scène des appellations inédites et des mots d’ordre prometteurs, qui, parce qu’ils orientent vers des issues contraires, deviennent des enjeux théoriques et pratiques d’importance. Ils méritent d’être considérés dans toutes leurs implications.
 
La notion de « réduction du temps de travail » (sans réduction de revenus) correspond à ce que le mouvement ouvrier a toujours soutenu, et fait passer dans les faits lorsque le rapport des forces le lui permettait. Celle de « partage du travail » recouvre des perpectives diverses, des projets les plus généreux aux mascarades les plus régressives. Peut-elle réellement désigner un principe de droit inscriptible dans une Problématique d’égalité ?
 
La notion de droit social, la perspective de « dépassement du salariat », ou de « dépassement des rapports marchands » a depuis longtemps orienté les luttes vers l’exigence d’une répartition partiellement indépendante du revenu immédiat du travail (gratuité scolaire, sécurité sociale, assurances chômage, etc.). Faut-il aller aujourd’hui plus loin, vers une allocation d’existence déconnectée de la participation à la production, ou l’idée d’un « deuxième chèque » qui viendrait compléter le salaire (diminué) versé par l’entreprise ? Quel nouveau principe d’universalité appelle la nouvelle époque ?
 
A propos de la crise de l’Etat social, nous rencontrons les attitudes les plus contradictoires. S’est-on embourbé dans une forme de gestion des organismes sociaux qui exclut et passivise le citoyen ? A-t-on atteint une limite (financière) au-delà de laquelle il est impossible d’aller ? Est-ce incapacité à produire plus qui limite les possibilités de redistribution ? Le chômage de masse manifeste-t-il au contraire une élévation de la productivité qui permettrait de développer la richesse matérielle ? Et la crise ne serait-elle pas celle d’un système qui rend insolvable l’immensité des besoins qu’il suscite ? Peut-on concevoir une politique de « plein emploi » fondée sur une réduction massive du temps de travail ? Les politiques « sociales », même si l’Etat national joue son rôle dans leur détermination, ne supposent-elles pas désormais un cadre européen, mais aussi un mode de citoyenneté et une capacité d’intervention populaire à la dimension de cet espace ?
 
 

 
 
Tous les grands courants de pensée progressistes sont aujourd’hui, à des titres divers, engagés dans la recherche sur cet ensemble de questions : nouvelle « théorie de la régulation », nouveau keynésianisme, nouveau welfare, « nouveaux modèles de socialisme » anglo-saxons, « monde vécu » contre système, écologie politique, vie bonne, general intellect... 
Cette réflexion se manifeste particulièrement dans les unités de sociologie et d’économie du travail des universités et autres institutions de recherche.
 
 

 
 
L’objet du colloque interdisciplinaire que nous proposons serait d’étudier les questions fondamentales impliquées dans ce débat. Elles sont de nature diverse et concernent notamment :
 
1/les catégories générales d’analyse : besoins matériels et culturels, qualité (sens, excellence) de la vie, justice et répartition, citoyenneté économique, niveau de vie et revenus réels, production et services, rapports marchands et rapports associatifs, régulation (taylorisme, fordisme, toyotisme), demande solvable et non-solvable, travail productif et improductif ;
 
2/les catégories désignant de nouveaux rapports en train de s’établir, ou qui se profilent à l’horizon, ou prennent aujourd’hui une signification nouvelle : société duale, exclusion et marginalité, migration planétaire, travail domestique et nouveaux domestiques, services personnels, rapports intergénérationnels, nouvelle forme « firme multinationale » (indépendante ou non des Etats ?) ;
 
3/l’analyse des éléments moteurs de la mutation : que faut-il attribuer aux « forces productives » (exemple : à la dynamique du progrès de l’informatique) et aux « rapports de production » (à la logique du marché, à la capacité organisatrice des divers niveaux centraux), aux conditions politiques et aux choix culturels ? quel est aujourd’hui l’impact de la forme entreprise, sur la société ? quelles instances planétaires sont à promouvoir ?
 
4/les hypothèses théoriques générales : fin supposée ou renouveau de la centralité du travail, possibilité supposée d’une maîtrise « de l’extérieur » (par un contrôle démocratique de ses fins) du procès global de production ou raisons nouvelles de rechercher une appropriation sociale des moyens de production
 
5/les implications des solutions alternatives : partage ou réduction du travail, limitation de la production ou recherche d’une nouveau concept de croissance et de style de vie, allocation universelle ou déconnexion moins radicale entre emploi et revenu, échelles locale et mondiale, démarchandisation des services sociaux, réinvention de l’Etat social ou pari sur l’instauration d’un primat de la sphère non-productive, développement de services non marchands comme pôle capable de neutraliser les effets pervers du marché, nouveau mutualisme ;
 
6/les modes d’intervention envisagés dans le processus historique : ambition collective et action à la base, négociation par secteurs (voire entreprises) ou affirmation de règles générales, citoyenneté dans le travail, révolution culturelle, organisation étatique ou « résistance », permanence d’exigences anciennes (Etat national et plein emploi, sa réalisation par la 
réduction temps travail), importance de l’échelon géopolitique moyen, notamment du européen.
 
 

 
 

 
 
L’objet d’un colloque n’est évidemment pas de proposer une alternative, mais plus modestement de contribuer aux élaborations conceptuelles que celle-ci présuppose. L’analyse comportera notamment trois dimensions liées entre elles. 1/Etude des conditions sociales, économiques et politiques du travail et de la production en cette fin de siècle. 2/Analyse des projets alternatifs, l’articulation de leurs dimensions économique, politique et culturelle. 3/Investigation philosophique des concepts de production, de besoin, de citoyenneté et de justice2.

 
 
 


 


 
Crise nouvelle
 
 
 




 


Peut-on parler d’une crise du travail ?
 
R. DI RUZZA – P. DUHARCOURT
 
En acceptant de présenter cette intervention « inaugurale », nous savions que nous nous exposions à de multiples risques de décalages :
 
 – décalage par rapport à la problématique d’ensemble que trace le document préparatoire, qui présente des hypothèses générales avec lesquelles nous sommes « plus ou moins » d’accord ;
 
 – décalage par rapport à l’ampleur et l’éventail des thèmes proposés, qu’il ne nous a pas été possible, matériellement et intellectuellement, d’aborder dans cette intervention ;
 
décalage par rapport aux compétences disciplinaires nécessaires pour approfondir toutes ces questions.
 
 

 
 
Naturellement, le monde et les problèmes du travail intéressent et concernent les économistes. Mais il faut être conscient du fait que les aborder en spécialistes d’une discipline, même si nous nous efforçons d’éviter de tomber dans l’« économisme », peut être profondément réducteur (P. Duharcourt [1992]).
 
Nous avons accepté de prendre ces risques, d’abord parce que les interrogations du document préparatoire interpellent notre discipline et qu’elles suggèrent des analyses et des réponses de nature économique, mais aussi parce que les organisateurs nous ont autorisés, voire encouragés, à prendre toute liberté par rapport à ce document préparatoire. Nous avons considéré finalement que les risques étaient partagés : nous prenons celui d’apparaître (ou même d’être) des économistes étroits et simplificateurs, et vous prenez celui prendre connaissance d’une introduction qui ne répond pas à vos attentes.
 
 
La nature de la « crise du travail »
 
Ces précautions étant prises, commençons par une première question : dans quelle mesure est-il pertinent, et opératoire, de parler de « crise du travail » ?
 
Risquons une première remarque : les choix de vocabulaire peuvent être dangereux. On parle de « crise » à propos de tout : « crise du travail », mais aussi « crise du syndicalisme », « crise de la productivité », « crise du politique », « crise de l’Etat », « crise du financement », « crise de l’écologie », etc. Cette multiplication et cet éclatement des références à la notion de crise risquent de banaliser ce concept, en l’utilisant simplement de façon métaphorique pour insister sur la gravité d’un certain nombre de problèmes spécifiques ; et ils masquent le caractère multiforme et global de la crise actuelle de la société. Nous prétendons en effet, que la société traverse une crise structurelle, qui est la crise du mode de régulation ayant permis l’essor économique et la relative stabilité des rapports sociaux et de l’accumulation du capital après la seconde guerre mondiale, et que cette crise « systémique » concerne (non seulement elle affecte et a des conséquences sur, mais aussi elle implique et met en jeu) tous les aspects de la réalité économique et sociale.
 
Mais allons plus loin : s’il s’agit simplement d’évoquer – sous l’appellation de « crise du travail » – une dimension particulière d’une crise plus globale de la société ; s’il s’agit même de dire que la crise particulière du travail est « au cœur » de la crise sociale, il nous semble que la référence à cette crise du travail (comme « sous-crise » d’une crise plus globale) est largement inutile. S’il peut être intéressant d’utiliser le concept de crise pour analyser telle ou telle composante de la crise globale, c’est que cette crise globale ne résulte pas d’une simple « superposition » de (sous) crises particulières, mais qu’elle est plutôt le produit d’un « redoublement » de crises qui s’articulent de façon cumulative, en interagissant les unes sur les autres.
 
Dans cette double optique, on ne peut comprendre la crise du travail en se contentant d’isoler les aspects qui lui seraient spécifiques. Et nous serons conduits ultérieurement à refuser l’illusion selon laquelle l’issue à la crise du travail pourrait être trouvée en ne portant remède qu’aux seuls problèmes qui concernent le monde et la sphère du travail.
 
Cette première remarque débouche sur une deuxième. La période actuelle n’est pas la première pour laquelle on peut parler de crise du travail. Toutes les grandes crises structurelles (celle du dernier quart du XIXe siècle, ou celle de l’entre-deux-guerres) ont conduit les penseurs ou les hommes politiques de l’époque à mettre les problèmes et les bouleversements relatifs au travail au centre de leurs réflexions. Il suffit, 
pour le vérifier en ce qui concerne la fin du XIXe siècle, de lire par exemple l’ouvrage publié sous la responsabilité de J. Luciani sur la création de l’Office du travail [1992], ou de se souvenir des contributions émanant d’économistes fondateurs de la théorie néoclassique, comme L. Walras – collaborateur d’une revue qui s’intitulait Le Travail - (R. Di Ruzza [1976]) ou comme A. Marshall – conseiller des syndicats britanniques – (B. Gerbier [1976], A. Petridis [1990]). On peut faire un constat identique pour la crise des années trente, comme le montre par exemple G. Coomans [1989] à propos des débats sur la « rationalisation ». Pour ces deux périodes, on ne parlait peut-être pas de « crise du travail », mais le type de préoccupations s’apparentait à celui que l’on rencontre aujourd’hui.
 
Il reste une troisième remarque qui nuance et complète les deux précédentes. Lorsque, dans le dernier chapitre de son ouvrage L’homme au travail, A. Cotta [1987] pose la question de l’analogie entre la situation actuelle et celle de la fin du XVIIIe siècle, il exprime une préoccupation essentielle, qui ne fait aujourd’hui que se renforcer : quel statut social doit être accordé au travail dans les économies contemporaines, traversées par des bouleversements dans les procès, dans les technologies, dans les comportements, dans les idéologies et les modes de pensée ? Au cours des vingt dernières années, cette préoccupation a reçu sa traduction politique, du « revaloriser le travail manuel » des années 1970 au « changer le travail » des années 1990, comme elle a reçu sa traduction théorique avec le développement de l’économie ou de la sociologie du travail, ou encore sa traduction philosophique avec le renouveau de quelques grands auteurs passés de mode lors des « trente glorieuses ». L’ampleur des changements actuels peut alors faire penser à la période que Michel Foucault analyse dans Les mots et les choses [1969], du passage de l’Age classique à l’Age moderne : non seulement la « naissance du travail » modifie l’ordre social, mais elle engendre une épistémè nouvelle, affectant la nature, les méthodes et les fonctions du savoir.
 
Il est de fait que les pratiques sociales, incluant les institutions auxquelles elles aboutissent par « armistice », sont des pratiques discursives, porteuses de sens et de conceptualisation. Cette idée est développée, sous des formes diverses par M. Godelier [1984], S. Latouche [1984], D. Lecourt [1982], et plus particulièrement par Y. Schwartz [1988]. C’est ce point de vue qui conduit notamment I. Oddone [1981] à parler de révolution scientifique – au sens de Kuhn – lorsqu’il examine la contestation et la déconstruction du taylorisme. Or, ces révolutions scientifiques sont des périodes de crise, cette crise concernant à la fois l’objet de la connaissance et son mode de représentation et de théorisation. Le monde du travail aurait connu de telles crises « révolutionnaires » à la fin du XVIIIe siècle comme le montrent par exemple A. Cotta et M. Foucault dans leurs ouvrages déjà cités, mais aussi à 
la fin du XIXe siècle : M. Pénin [1992] a souligné le rôle de la Revue d’Economie Politique dans le renouveau radical de la conception du travail durant cette période, qui apparaît bien comme celle de « l’invention du social », en se centrant beaucoup plus sur les question du travail et beaucoup moins sur celles de la pauvreté (l’ouvrier et le travailleur remplacent le pauvre et le miséreux comme objets d’études).
 
La « crise du travail » contemporaine prend alors une signification qui n’est pas sans rapport avec la crise structurelle, mais qui la transcende et la double, exactement comme à la fin du XIXe siècle, une épistémologie nouvelle du travail naît avec la crise des structures sociales, mais la dépasse et la double, jusqu’à la crise actuelle. Et cette « crise du travail », qui porte à la fois sur son contenu et son statut social, et sur ses représentations théoriques et pratiques, rejaillirait à son tour sur la crise structurelle, pour en accentuer la profondeur et la durée, et rendre plus problématiques ses issues possibles. Cette hypothèse permet de comprendre pourquoi les économistes, sociologues, ou philosophes du travail parlent d’« énigmes » du travail (M. Freyssenet [1992] ou Y. Schwartz [1992]), plutôt que de crise du travail, pour caractériser les problèmes actuels.

 
La crise du travail, élément de la crise d’un mode de régulation
 
Si l’on peut à la limite comprendre que la pensée dominante refuse l’idée d’une crise économique, il est beaucoup moins facile d’admettre que l’essentiel de la littérature en économie du travail se caractérise par l’absence de référence à une « crise du travail », alors même que beaucoup de ces économistes du travail ne font pas tous partie de ce courant de pensée. C’est en effet à ce constat – confirmé par le récent colloque du PIRRTEM (cf. F. Michon [1992]) – que conduit la lecture d’ouvrages et de « manuels » d’économie du travail (D. Gambier & M. Vernières [1988] ou B. Gazier [1991], par exemple), ou d’études et articles de synthèse (comme celui de G. Caire [1991]).
 
Ce silence pose néanmoins problème. Comme il n’est pas possible d’ignorer les problèmes du monde du travail, et en premier lieu la montée du chômage, les économistes du travail se réfugient derrière l’existence de dysfonctionnements et de rigidités qui perturberaient la régulation normale par le marché, ou de « turbulences » d’origine « exogène » (telles que les mutations technologiques, la concurrence des nouveaux pays industriels). Si, d’une manière qui n’est paradoxale qu’en apparence (P. Duharcourt [1978]), ces « troubles » alimentent des réflexions qui se développent en rupture avec les schémas traditionnels, ils provoquent en même temps, dans une sorte de fuite en avant, une formalisation de plus en plus sophistiquée des modèles proposés par le courant dominant. L’économie du travail (qui 
se réduit dans ces conditions à l’étude du « marché du travail ») joue le rôle de banc d’essai de la nouvelle « micro-économie » (cf. A. Perrot [1992]). La rigidité des salaires, censée être à l’origine du chômage, s expliquerait, non seulement par la pression monopoliste des syndicats de salariés et la préférence qu’ils accorderaient aux revenus de ceux qui travaillent, en faisant passer l’emploi au second rang de leurs préoccupations, mais aussi par l’aversion des salariés pour le risque (théorie des contrats implicites), par les distorsions s’établissant – du fait de l’incertitude résultant de l’incomplétude du contrat salarial – entre rémunération perçue et effort fourni par les travailleurs (théories du salaire d’efficience).
 
Si, au contraire, on admet l’existence d’une crise du travail, comme composante et facteur d’une crise de structure, on est conduit à considérer que cette crise du travail est à la fois une crise de l’ensemble des rapports spécifiques au monde du travail, c’est-à-dire de l’ensemble des dimensions (techniques, organisationnelles, institutionnelles, sociales, culturelles...) de cette activité humaine, et une crise des rapports entre le travail et les autres activités sociales, c’est-à-dire une crise de l’articulation des structures du travail avec l’ensemble des structures sociales (P. Duharcourt [1988]). La crise du travail est ainsi, simultanément, la rupture d’une « cohérence interne » et celle d’une « cohérence externe ».
 
Moment « critique » donc, la crise doit s’analyser tout à la fois comme une période de blocages, d’éclatement de contradictions, et comme une période de changements, de bouleversements structurels : c’est donc, dans un même mouvement, l’échec de l’ancien ordre des choses, et la recherche tâtonnante d’un nouvel ordre.
 
Ainsi, parler de crise comme d’un moment critique, d’une rupture, c est nécessairement la situer par comparaison à la période qui l’a précédée, qui serait caractérisée par une relative cohérence et une relative stabilité. C’est donc comprendre la régulation antérieure et les procédures sociales par lesquelles elle s’accomplissait et qui garantissaient la gestion des contradictions afin de les maintenir dans des bornes acceptables socialement. C’est aussi, de façon inséparable, comprendre la dynamique par laquelle le développement de ces contradictions et les transformations qu’il a impliquées ont préparé et engendré la crise ultérieure, autrement dit comprendre comment cette crise peut s’analyser – au plein sens du terme – comme un « aboutissement » de la période de stabilité précédente.
 
Notre problématique relève donc d’une « approche régulationniste », laquelle, au des différences existant entre les diverses écoles, peut être qualifiée de « holiste », en ce sens qu’elle s’efforce de saisir l’ensemble des structures et leurs articulations, et de « dialectique », en ce sens qu’elle met accent sur les processus de résolution et de développement des contradictions de ces structures.
 
 
Dans cette optique, toutes les écoles de la régulation admettent que la période des « trente glorieuses » a été régie par un ensemble de procédures sociales de régulation qui a pu « maîtriser » les contradictions inhérentes à la reproduction capitaliste : la contradiction entre les structures de la production et celles des besoins sociaux, et la contradiction entre les conditions de valorisation et celles de l’accumulation du capital (cf. par exemple G. Rasselet [1990]).
 
Au sein de ce « fonds commun », les processus liés au monde du travail ont été analysés, soit en termes de productivité et de rentabilité (par l’école marxiste de la régulation, cf. P. Boccara [1973]), soit en termes d’intensification et de taux d’exploitation (par l’école grenobloise, cf. Grrec [1983] et [1989], notamment les articles de G. De Bernis et de M. Bartoli), soit encore en termes de compromis « keynésien » ou « tayloriste-fordiste » (par l’école parisienne, cf. M. Aglietta [1976] et R. Boyer & J. Mistral [1978]). C’est cette dernière conception que nous prendrons comme point de départ (voir la synthèse de R. Boyer [1976]), car elle est aujourd’hui la conception dominante, et à notre sens, la plus discutable.
 
La référence au compromis « keynésien » ou « tayloriste-fordiste » traduit au départ l’idée d’un armistice social, d’une conciliation des intérêts entre entreprises et salariés : ces derniers acceptent une certaine organisation de la production contre la garantie d’un partage des gains de productivité. C’est un jeu où tout le monde peut être considéré comme « gagnant » : le partage des gains de productivité assure la rentabilité et l’accumulation du capital ; il permet l’augmentation du pouvoir d’achat des salaires, et donc la croissance des débouchés, un haut niveau de protection sociale, et le plein emploi. L’établissement de ce compromis social met en jeu, non seulement patronat et salariat (et leurs organisations professionnelles et syndicales, qui interviennent dans l’établissement des accords et des conventions collectives), mais aussi l’Etat Providence (par sa fonction d’arbitrage et de fixation de normes – salaire minimum, durée du travail – , la garantie qu’il fournit du financement de la Sécurité sociale, etc.). Mais il est aussi conditionné par le bon fonctionnement de l’ordre économique et monétaire international, et une division du travail qui assure aux industries manufacturières du monde capitaliste développé des débouchés mondiaux et des approvisionnements en produits primaires bon marché.
 
Il est donc lié à l’articulation et à la stabilité des interrelations de divers processus. La production est une production en séries ; elle implique une certaine organisation de l’entreprise (hiérarchique) et du procès de travail (division et parcellisation des tâches), il lui est associé un contenu particulier des conditions de rémunération (et notamment l’indexation des salaires sur les prix) et des relations professionnelles. Il lui correspond un certain statut du travail, une certaine image du monde du travail et une 
certaine représentation des salariés (symbolisées par les figures de l’ouvrier et CGT de la Régie Renault).

 
Avatars et rupture du « compromis » social
 
Ainsi la croissance et la stabilité structurelle de l’après guerre seraient associées au triomphe du « taylorisme-fordisme » et à l’« armistice social » qu’il aurait permis, et la crise serait due à la rupture de l’un et de l’autre.
 
Il est cependant permis de discuter cette mise en correspondance. D’une part, l’activité productive n’a jamais été gagnée, de façon homogène, par le travail à la chaîne et l’organisation du travail de type tayloriste et fordiste. Il faudrait d’ailleurs distinguer les méthodes d’administration et les principes de division du travail inspirées de Taylor (« l’organisation scientifique du travail »), et les procédés standardisés et séquentiels de fabrication inspirés de Ford – dont l’application s’est limitée pour l’essentiel aux procès de production discontinus comme l’industrie automobile -, et qui s’accompagnaient d’un mode de fixation et d’évolution des rémunérations salariales permettant une croissance continue des débouchés. D’autre part, il convient d’être relativement sceptique sur le caractère « consensuel » des relations sociales, et nuancer fortement l’image d’« équilibre » du rapport des forces qui est suggérée par de nombreuses « reconstructions » de cette « belle époque ».
 
Si l’on examine par exemple ce qui s’est passé en France dans l’après-guerre, on s’aperçoit que les « trente glorieuses » ne furent pas si glorieuses que cela, et qu’elles ont duré seulement une vingtaine d’années, jusqu’au milieu des années 1960. Il est bien évidemment difficile de Proposer une périodisation satisfaisante, aussi bien pour cette phase de croissance que pour la phase suivante de montée puis de développement de la crise (P. Duharcourt [1990], G. De Bernis ou R. Di Ruzza in Grrec [1983]). Cependant, quelques dates méritent d’être rappelées (tous les faits rapportés qui suivent sont repris de Grrec [1981]).
 
L’année 1947 peut être considérée comme une année de défaite « historique » du mouvement ouvrier : départ-exclusion des ministres communistes du gouvernement, scission syndicale, répression brutale des grèves dites « insurrectionnelles ». Entre 1947 et 1962, aucun grand mouvement revendicatif n’obtient des résultats importants. La guerre roide aidant, le mouvement ouvrier est battu en brèche et réprimé : ses dirigeants sont emprisonnés ou doivent vivre dans la clandestinité, sa presse est saisie, des morts jalonnent ses manifestations de rue (Charonne en 1962 sera dernière tuerie). Bien sûr, durant cette période, le pouvoir d’achat progresse, mais il ne faut pas oublier qu’en 1950, il ne représentait que 
60 % de ce qu’il était en 1938 (cf. J. Magniadas [1982], qui effectue ces calculs en prenant pour base l’indice des prix à la consommation de la CGT), et que la durée hebdomadaire du travail atteint près de 49 heures, alors qu’elle était de 39 heures en 1938. Sans entrer trop dans les détails (il faudrait notamment prendre en compte l’intensification du travail, phénomène sur lequel nous reviendrons), le taux d’exploitation des travailleurs augmente assez considérablement entre 1947 et 1962, ce qui permet une croissance rapide de la valorisation et de l’accumulation du capital (J.C. Delaunay [1977]).
 
L’année 1963 est une date charnière. Après une augmentation rapide (à partir de 1960) du nombre de journées de travail perdues pour faits de grève (qui est l’indicateur biaisé, mais unique, de l’importance des conflits du travail), cette année est marquée par la grève des mineurs qui commence le 1er mars. Cette grève, dure et longue (les mineurs ont été réquisitionnés, et devant l’échec de cette mesure, l’armée est envoyée sur le carreau des mines), est le premier mouvement revendicatif à obtenir satisfaction depuis 1947 : augmentation des salaires de 7 à 10 %, 4ème semaine de congés payés. Mais sa signification historique va plus loin. En effet, pour la première fois, une grève est dirigée par des « comités de grèves unitaires » (CGT, FO, CFTC) ; pour la première fois, les ingénieurs et cadres expriment leur soutien effectif aux grévistes ; la solidarité financière est assurée au niveau national sous la responsabilité collective de la CGT, de la CFTC, de FO, de la FEN et de l’UNEF, qui organisent ensemble une manifestation nationale. Les mêmes caractéristiques se retrouvent à l’occasion d’un conflit de 12 semaines, durant l’automne 1963, à Sud Aviation (Toulouse), au terme duquel les salariés obtiennent 6 % d’augmentation des salaires, le paiement des 4 jours de lock-out, une prime pour le 25ème anniversaire, une majoration de 50 % de la prime de vacances et de celle d’ancienneté.
 
A partir de 1963, le rapport de forces dans les conflits sociaux s’inverse. Le nombre de journées de grève diminue légèrement en 1964 et 1965, mais l’unité d’action se renforce entre les centrales syndicales. Le 18 mai 1964, l’ensemble des salariés de l’Etat (FEN, CGT, CFDT, FO) participent à une grève unitaire pour la première fois depuis 1947, et ils recommenceront le 11 décembre puis les 27 et 28 janvier 1965. Devant cette pression syndicale, le chef de l’Etat doit recevoir, le 26 mai 1964, une délégation confédérale de la CGT. Le 14 décembre 1964, les directions de la CGT et de la CFDT se rencontrent : elles élaborent une plate-forme revendicative, publiée en janvier 1966 ; elles décident de rester en contact permanent [février 1966], elles s’adressent ensemble au CNPF ; elles déclenchent une grève nationale dans le secteur privé le 15 mars, dans le secteur public le 17 mai, et sont reçues ensemble par le premier ministre les 15-16 juin et le 27 octobre.
 
 
Dès lors, le capitalisme français est quasiment entré dans sa crise structurelle : les grèves de mai-juin 1968 passeront par là, avec leur cortège de revendications portant sur les rémunérations mais aussi sur les conditions de travail. Les grèves d’OS se développeront très largement de 1968 à 1973, ce qui amènera le gouvernement à élaborer la loi du décembre 1973 sur l’amélioration des conditions de travail. Le chômage et l’inflation commencent à augmenter fortement, les indicateurs du taux de rentabilité du capital amorcent leur dégradation, et le taux de partage profit-salaire évolue au détriment des profits.
 
Il ne faudrait pas déduire de ce qui précède que l’évolution du monde et des conflits du travail expliquerait, à elle-seule, le déclenchement de la crise. Mais, en économistes respectueux des « fondamentaux » du marxisme, nous pouvons faire l’hypothèse que les luttes sociales, et les avancées qu’elles peuvent obtenir, ne sont pas étrangères aux difficultés du capitalisme.
 
La bourgeoisie en prend d’ailleurs très vite conscience : la décennie 1970 sera jalonnée de rapports officiels sur le travail : outre la création de l’ANACT en 1973, et la nomination au gouvernement d’un « Monsieur Travail Manuel » (ce qui répond à une recommandation de la Trilatérale), on peut repérer le rapport Delamotte sur les problèmes des OS [1972], le rapport Sudreau sur la réforme de l’entreprise [1975], le rapport Wisner sur le travail posté [1976], le rapport Giraudet sur la rémunération des travailleurs manuels [1976], le rapport Couste sur le travail temporaire [1978], le rapport Lucas sur le travail à temps partiel [1979] et le rapport Giraudet sur la durée du travail [1980]. C’est aussi au cours de cette décennie que le Président du CNPF. annonce (à l’Assemblée Générale de l’ACADI) : « Le plus important problème, c’est celui des conditions de vie et de travail des salariés dans l’entreprise... Si rien n’est fait avant 10 ans pour changer les conditions de travail en usine, les industriels ne trouveront plus ni ouvriers ni maîtrise pour assurer la production ».
 
Conscient ainsi des problèmes qui risquent de remettre en cause les modalités de l’exploitation des salariés (et donc aussi les moyens de efficacité et de la rentabilité des entreprises), le patronat tente, au cours de cette décennie 1970, de rétablir le rapport des forces à son avantage. Pour prendre une illustration significative, souvenons-nous de la façon exemplaire dont V. Giscard d’Estaing, dès son arrivée à la Présidence de la République, a traité deux conflits importants dans le secteur public (ORTF et PTT) : mépris (« le travail du tri postal est idiot, certains se la coulent douce », disait le Ministre des PTT) ; répression (intervention de la police) ; intransigeance (les grévistes n’obtiennent quasiment rien). Souvenons-nous que, le 25 mai 1977, a eu lieu la grève générale la plus importante depuis 1968 et qu’elle n’a débouché sur aucune négociation. Souvenons-nous également que de nombreux conflits d’entreprises vont 
devenir de plus en plus longs, de plus en plus durs, avec quelques succès de plus en plus difficilement arrachés, mais aussi de plus en plus d’échecs qui réduisent l’état durable de grève ou d’occupation à un état de chômage latent (Lip, Le France, Manufrance, Chaix, Triton, Idéal-Standard...). Si l’on ne peut aller jusqu’à dire que le patronat a laissé volontairement filer le chômage, il est indéniable qu’il l’a utilisé à son avantage dans son affrontement avec le monde du travail. Et l’on peut considérer qu’au début de la décennie 1980, le rapport de force redevient favorable à la bourgeoisie. Et c’est dans ce contexte que le partage de la valeur ajoutée connaît une inflexion en faveur des profits, ce qui – à défaut d’un redressement de la productivité – permet d’améliorer les taux de marge des entreprises.
 
Cette inflexion ne sera pas remise en cause fondamentalement et durablement par l’arrivée de la gauche au pouvoir en 1981. Au contraire, le tournant de la rigueur intervenant en 1983, et amorçant – à partir de la fonction publique et du secteur nationalisé – la désindexation des rémunérations salariales sur les prix, renforcera cette tendance à la restauration des marges par modification du partage au détriment des salaires.

 
Les transformations du procès de travail
 
L’explication de la montée du chômage ne peut être unicausale. Depuis la publication de la Fresque historique du système productif français [1974] et de nombreux travaux de l’INSEE dans le début des années 1970, qui d’une certaine manière recoupent les travaux marxistes sur l’augmentation de la composition du capital (cf. P. Boccara [1978] et P. Herzog [1986]), de nombreux économistes d’obédiences diverses font apparaître l’évolution de la combinaison productive (en termes traditionnels la « substitution du capital au travail ») comme un facteur essentiel du freinage de la productivité (la productivité apparente du capital et la productivité totale ou globale des facteurs connaissent un ralentissement plus prononcé que la productivité apparente du travail) et donc des problèmes de rentabilité du capital, et – en corollaire – de la montée du chômage par compression des dépenses en salaires (en capital variable).
 
Ce processus renvoie à l’analyse du « mode de croissance de la productivité », c’est-à-dire des conditions de création de la plus-value et notamment de la plus-value relative, pour prendre un vocabulaire employé y compris dans les premiers travaux de l’école parisienne de la régulation. Les gains de productivité sont recherchés sous la forme d’accroissement de la « productivité (apparente) du travail vivant », en privilégiant en fait l’intensification du travail, par gonflement des dépenses en capital 
(constant). La thèse de l’épuisement du progrès technique avait été avancée par certains analystes comme J.H. Lorenzi et alii [1980] ou P. Dubois [1985] pour expliquer les blocages impliqués par cette forme de recherche de productivité. Celle du tarissement des possibilités offertes par l’extension et la systématisation des méthodes tayloriennes-fordiennes a plus de consistance ; elle traduit le développement d’un processus combinant le rejet du « travail en miettes » par les salariés, les blocages de l’efficacité du capital constant (fixe, mais aussi circulant), et l’incapacité d’organisations rigides adaptées à des productions standardisées en grandes séries à répondre de façon satisfaisante à une demande se flexibilisant et se diversifiant sous l’effet progressif de la crise structurelle. Les blocages de la productivité et de la rentabilité ne tiennent donc pas à un freinage du technique mais aux entraves à la maîtrise et à la mise en œuvre efficace des nouvelles technologies – nées notamment de l’informatique -, qui résultent de la prédominance comme critère de gestion et de performance du taux de rentabilité.
 
En effet, même si, en 1980, l’on parle encore très peu de « bouleversement » du procès de travail, les entreprises amorcent Progressivement et « expérimentent » des transformations dans l’organisation du travail et la technologie.
 
La réflexion stratégique du patronat part des besoins nouveaux relatifs la main d’œuvre. Ces exigences sont décrites de façon simple par l’association patronale « Entreprise et Personnel », en 1979, comme le rapporte le Grrec [1981]. Analysant la « montée des inadaptations dans l’entreprise », elle dresse un portait type du salarié modèle : « sexe masculin, 30 à 40 ans, en pleine possession de ses moyens physiques et mentaux, motivé par son travail, sobre, apte à changer de tout : de métier, d’horaire, de rythme, de mode d’organisation, de technique, d’encadrement, de collègues de travail, de lieu de travail, de région, d’habitation.... La recherche impérative de gains de productivité conduit entreprise à accroître progressivement ses exigences envers l’homme au travail ; ainsi, des individus considérés hier comme adaptés, sont devenus aujourd’hui inadaptés ». Ce portait type est en rupture avec celui correspondant à la période antérieure où les entreprises cherchaient à fixer leurs salariés par des procédures diverses (concernant les rémunérations et avancement, et l’environnement – facilités pour le logement par exemple ; l’accent est mis sur la mobilité et non sur la qualification, sur adaptabilité et non sur l’expérience...
 
Ce nouvel axe stratégique des directions d’entreprise permet de comprendre la montée des revendications patronales sur la flexibilité, ou plutôt les flexibilités, et donc leur volonté de revenir sur ce que les travailleurs et leurs organisations syndicales considéraient comme des acquis sociaux : autrement dit, sur ce qui garantissait une certaine forme 
d’insertion du travail et des travailleurs dans la société régie par un mode de régulation particulier. Mais la mise en œuvre de ces revendications ne va pas sans difficultés.
 
Pour comprendre ces difficultés, et revenir sur ce que nous avons précédemment évoqué sous les expressions de « crise de la productivité » et de « crise et tentative de dépassement du taylorisme », nous reprendrons, en y apportant des compléments, l’analyse d’Y. Clot [1993].
 
En simplifiant quelque peu, on pourrait faire l’hypothèse que le taylorisme (comme nous l’avons dit, les méthodes tayloristes étaient plus largement répandues que celles du fordisme), avec le type de travailleur correspondant, assurait une cohérence entre intensité (intensification), productivité du travail (dont elle était le principal facteur), et rentabilité. Cette cohérence a disparu, et n’est pas restaurée par les expérimentations – tant au niveau technologique qu’organisationnel – mises en œuvre par les entreprises aujourd’hui. Avec les X-tiques par exemple, la productivité du travail dépend de moins en moins du travail direct des hommes sur les objets de travail, et de plus en plus du travail sur les moyens de travail. Or l’intensité du travail reste fondamentalement rattachée au travail sur les objets de travail. Comme le dit Y. Clot, la productivité dépend de moins en moins de l’« organisation du travail » (qui conditionne l’intensité), et de plus en plus du « travail de l’organisation » (interconnexion, communication, intégration). Pour que ce travail puisse être efficace, il faut des ressources humaines qui puissent être activées et mobilisées, mais cette exigence est profondément contradictoire avec le type de salarié-modèle décrit plus haut. C’est la raison d’ailleurs pour laquelle ont été réalisées des multiples tentatives – comme les cercles de qualité – qui ont échoué, ou sont tentées d’autres expériences – comme celles qui s’appuient sur le renouveau de la notion de « culture d’entreprise » – qui sont en train d’échouer.
 
Ce hiatus entre intensité, productivité et rentabilité est d’autant plus marqué au niveau de l’analyse économique que l’on raisonne la plupart du temps en termes de productivité « apparente » du travail, qui mélange intensité et productivité. Si l’on cherche à distinguer les variations de productivité « pure » et les variations d’intensité, en partant du principe bien connu depuis Marx que toute augmentation d’intensité du travail fait croître la quantité de marchandises produites (de valeurs d’usage) – chacune d’elles conservant la même valeur-, alors que toute augmentation de productivité fait diminuer la valeur unitaire des marchandises, on peut – avec les données dont on dispose – aboutir à des résultats intéressants (R. Di Ruzza [1992]). Avec des hypothèses et modalités de calcul qui sont plutôt moins discutables et approximatives que celles des travaux habituels sur l’évolution de la productivité, on peut faire apparaître qu’entre 1980 et 1990, le taux de croissance de la productivité 
« pure » a été quasiment nul, alors que celui de l’intensité du travail a été de 23-24 % pour l’ensemble de l’économie française. Sans avoir le culte des chiffres, il semble bien que les entreprises ne réalisent plus de véritables gains de productivité (qui sont la condition de la production de plus-value relative), et qu’elles compensent ce blocage par l’intensification du travail.

 
Le monde du travail, victime de la crise
 
Le monde du travail est victime de la crise dans tous les aspects de ses conditions de vie. Il en est victime au niveau de l’intensification et de la pénibilité du travail, comme l’indiquent les dernières enquêtes sur les conditions de travail (Dares [1993] et Données sociales [1993]) ; au niveau des salaires directs ou indirects (les pertes de pouvoir d’achat se chiffrent à plusieurs mois sur la dernière décennie, si l’on raisonne avec l’indice des prix à la consommation élaboré par la CGT (cf. par exemple les Rapports annuels sur la situation économique et sociale que publie cette organisation depuis 1981) ; et naturellement au niveau de l’emploi et du chômage. C’est ce dernier point que nous nous contenterons d’étudier dans cette intervention, parce qu’il est actuellement le plus sensible socialement, qu’il donne lieu à multiples interrogations et même à des « élucubrations » plus ou moins intéressantes, et qu’il remet en cause des conceptions que l’on aurait pu croire établies, sinon éternelles.
 
Le chômage n’est pas un « solde », qui apparaîtrait sur un « marché du travail » en déséquilibre. Il marque néanmoins l’écart entre le volume des effectifs employés et celui de la force de travail disponible, à savoir ce que l’on a coutume d’appeler la population active. En adoptant la même optique que précédemment, c’est-à-dire en replaçant la situation actuelle dans une perspective plus longue, en la considérant donc comme le moment d’un processus historique, on peut faire des constatations instructives.
 
Comparons les évolutions de la population active et de l’emploi depuis 1921 en France. Globalement, le volume d’emplois est resté stable, se situant entre 21 et 22 millions, avec deux creux autour de 19,5 millions en 1936 et en 1954. A peu de choses près, la population active a suivi la même évolution jusqu’au milieu des années 1960. C’est à ce moment que le chômage actuel apparaît. Statistiquement, il naît donc d’un décrochage entre population active, qui croît régulièrement depuis la fin des années 1950, et le volume d’emplois qui stagne : il plafonne à son plus haut niveau atteint depuis 1921, et la population active atteint des sommets inconnus auparavant (il faudrait nuancer ce constat en tenant compte des variations de la durée du travail, mais cela n’est pas essentiel pour notre propos).
 
Ces constatations tempèrent quelque peu les schémas que l’on peut construire sur les conditions de la « reproduction élargie » (extensive ou 
intensive) : la croissance de la valeur ajoutée (en « quantités ») s’est opérée apparemment à « valeur » (au sens marxiste du terme) à peu près constante, sous réserve de tenir compte de l’intensification du travail.
 
A partir de ce constat, on pourrait opposer deux attitudes. Soit on considère la population active comme une « variable exogène », sur les déterminants de laquelle on ne s’interroge pas ou sur lesquels on ne peut pas influer, et alors le chômage prend sa source dans le manque d’emplois. On adopte alors un point de vue – que l’on peut qualifier de « keynésien » – selon lequel la lutte contre le chômage passe par la création d’emplois, le volume d’emplois devant s’ajuster à la population active. Soit, on considère à l’inverse que c’est la population active qui s’est développée de façon « pathologique », et la lutte contre le chômage passe nécessairement par des efforts pour la faire diminuer : cette attitude que l’on peut qualifier de « malthusienne » conduit à préconiser le renvoi des travailleurs immigrés, le retour des femmes au foyer, l’élimination des travailleurs âgés... Les politiques gouvernementales qui se sont succédées ont fait alterner ou cohabiter ces deux attitudes : d’un côté, de plus en plus d’avantages sont accordés aux entreprises dans l’espoir que la profitabilité du capital se relèvera, et que cela les incitera à créer des emplois ; d’un autre côté, tout en prenant soin – au moins formellement -, de respecter les droits fondamentaux de l’homme, des catégories entières sont poussées en dehors de la population active.
 
Ces deux attitudes simplifient à l’extrême, jusqu’à la caricature, les procédures sociales de régulation de ce qu’il est convenu d’appeler le « marché du travail », c’est-à-dire les procédures par lesquelles se réalise la correspondance entre les « offres » et les « demandes » de travail. La théorie néoclassique considère essentiellement que c’est la flexibilité (notamment à la baisse) du salaire réel qui permet cet ajustement. Keynes en son temps avait violemment critiqué cette conception, mais avait implicitement renoncé à lui en substituer une autre. La nouvelle « synthèse » proposée à partir des travaux de l’« économie du déséquilibre » ou de l’« équilibre avec rationnement » (E. Malinvaud [1980]) obscurcit encore plus les clivages relatifs à l’explication et – partant – aux remèdes apportés au chômage : le chômage « keynésien » provient d’une faiblesse de la demande effective, à l’opposé du chômage « classique » qui provient d’un excès des salaires ; mais la relance de la demande exigée par ce chômage keynésien peut nécessiter une augmentation des salaires, ce qui risque de faire basculer l’économie dans une situation de chômage classique.
 
De toute façon, chacun sent bien que les mêmes variables influent simultanément des deux « côtés » du marché, mais l’analyse en reste faible : il est aujourd’hui par exemple quasiment impossible de dire si une augmentation du pouvoir d’achat contribuerait à faire augmenter ou 
diminuer la population active ; de la même façon, les différents phénomènes d’« aspiration » sont très peu connus (comment expliquer que le chômage augmente lorsque des emplois sont créés ?).
 
En tout état de cause, la théorie marxiste, et les diverses théories de la régulation, sont également très insatisfaisantes. La notion d’« armée industrielle de réserve » est ambiguë, car son existence est permanente, y compris lorsque le chômage n’apparaît pas : elle incluait autrefois les travailleurs de l’agriculture ; elle a inclus ensuite ceux du Tiers Monde (rappelons-nous les déclarations d’un Ministre des affaires sociales qui réclamait – au début des années 1960 – l’arrivée d’immigrés clandestins). Ne pourrait-on pas, pour faire avancer les réflexions, reprendre les fondamentaux du marxisme, et considérer par exemple que, si la force de travail est une marchandise – ce qui ne va pas de soi et qui est l’objet de remise en cause-, c’est qu’elle est le résultat d’un processus de production : quel est alors ce processus de production, quelles sont les procédures de régulation qui le gouvernent, à quels besoins sociaux correspond-il ? De nombreux auteurs ont fait déjà observer (Tortajada-Lautier [1978] par exemple) que les « usines à fabriquer la force de travail » (famille, école, hôpital...) n’étaient pas soumises à la rationalité du capital, mais sans avancer beaucoup d’hypothèses sur cette autre rationalité, et son articulation à la rationalité capitaliste.

 
Enjeux et issues
 
Risquons d’abord quelques premières remarques.
 
Si l’on reprend l’idée précédemment avancée de la dualité entre continuité et rupture dans le processus de crise – et dans le « travail » de transformations auquel il conduit -, on peut souligner que nombre enjeux et d’aspirations actuels se situent en prolongement de problèmes Posés ou émergeant dans la période antérieure. En même temps, la crise bouleverse les conditions dans lesquelles ces problèmes se posent et sont susceptibles d’avancer. Dans ces conditions, les mêmes thèmes peuvent être abordés dans des optiques contradictoires, ou avoir des répercussions ambivalentes. Ainsi, l’aménagement et la réduction du temps de travail constituent des revendications permanentes du monde salarié. Aujourd’hui, la discussion sur le partage du « travail » (ou plutôt du chômage) tend à détourner et retourner cette revendication contre les salariés, au détriment d’autres de leurs objectifs (à commencer par ceux relatifs à leur rémunération, et à la garantie de leur emploi). On peut faire une analyse semblable, en ce qui concerne la « flexibilité ».
 
Les développement qui précèdent conduisent à deux pistes de réflexion :
 
 
 – la première correspond à que nous pourrions qualifier de « technologie économique ». C’est celle par exemple dans laquelle se sont engagées depuis une quinzaine d’année les propositions de « partage du travail » (qui était un thème déjà largement débattu à la fin des années 1970). Dans cette optique, on propose des schémas plus ou moins compliqués sur lesquels nous reviendrons. Mais on peut pour l’instant « cadrer » le problème de façon très simple : un modèle trivial (purement arithmétique) montre qu’il est possible de diminuer la durée du travail en proportion inverse de l’accroissement de la productivité (apparente du travail), en laissant le salaire réel et le taux de partage constant. L’emploi augmente alors au rythme de taux de croissance du PIB.
 
 – la seconde voie se réfère à ce qui a été dit dans notre introduction concernant la « crise du travail » comme crise de ses représentations, qui inclut la question du chômage et celle du contenu du travail. Nous reprendrons une question que pose Y. Schwartz [1992] : « Aussi paradoxal que cela paraisse, notre expérience la plus quotidienne se délite. Comment en effet répondre aujourd’hui à la question : qu’est-ce que travailler ? Que fait-on quand on travaille ? Autant, à une époque éloignée, la polarité agricole prépondérante, à une époque récente, le travail « en usine », auraient orienté la pensée vers des consensus dominants, autant aujourd’hui la substance même de l’activité se brouille ».
 
 

 
 
L’heure est venue dans ces conditions de s’interroger sur cette conception héritée du passé (et marquée par le capitalisme), selon laquelle la socialisation s’effectue essentiellement par le travail (le « document préparatoire » dit ainsi que le travail a été, jusqu’à présent, un « lien social quasi-universel »), et que ce dernier n’est effectif que dans le cadre d’un emploi rémunéré (en fait salarié). Il ne fait aucun doute que le travail est ce par quoi l’« humanitude » se réalise, et que le droit à l’emploi est un des droits fondamentaux de l’homme. Cependant, les processus par lesquels cette humanisation se réalise sont éminemment contradictoires, et pour en rester à des choses simples, il faut garder en mémoire que le travail est fatiguant, destructeur, et donc qu’en même temps qu’il porte des connotations positives, il en porte des négatives. On pourrait dès lors envisager de renverser ce type de proposition : le travail ne serait plus le préalable ou le moyen de la socialisation, intermédiaire par lequel l’homme entrerait en contact avec la nature pour la maîtriser, et ce faisant avec ses semblables, mais constituerait le résultat de cette socialisation : toute activité qui permet à l’homme d’accomplir ces liens avec son environnement naturel et social serait alors considérée comme du travail, et lui vaudrait un « droit sur le partage de la richesse », pour reprendre les termes de G. Deleplace [1981]. La notion de « nature » sur laquelle le travail est censé agir prendrait alors une signification beaucoup plus riche : 
non plus « ressources naturelles » préexistantes, mais environnement produit par les hommes. Dans cette conception nouvelle, les notions d’emploi et de population active prendraient également une signification différente, fondée sur la reconnaissance sociale de l’individualité et de son activité (sur ces points, qui restent largement à défricher, des hypothèses intéressantes ont été avancées dans les contributions à l’ouvrage Collectif [1987]).
 
L’analyse des thèses qui ont fleuri ces temps derniers sur le thème de la réduction et de l’aménagement du temps de travail, et qui ont débouché – avec les propositions de P. Larrouturou – sur un débat confus au Parlement sur la semaine de 32 heures et de 4 jours, illustre la nécessité d’articuler les pistes de réflexion évoquées plus haut et de relier des Problématiques au départ différentes (cf. A. Chouraqui [1993]).
 
La crise actuelle du travail conjugue un ensemble de problèmes : un développement qui accentue les déséquilibres « Nord-Sud » (en même temps que le développement des nouveaux pays industrialisés – notamment d’Asie – fait éclater l’homogénéité jusqu’ici supposée du Sud, et apparaît comme une menace pour les emplois au Nord) et qui compromet les équilibres écologiques ; une croissance relativement faible (en taux d augmentation de la production) et à faible contenu d’emplois (il faut, en France, un taux de croissance supérieur à 2,5 % l’an pour créer des emplois) ; un travail toujours aussi « contraint » et démotivant. Son ampleur est telle que l’amorce d’un processus de transformations sociales, même relativement profondes et rapides, et visant à la fois à transformer les rapports de travail et à enrichir le contenu du travail, à promouvoir un autre type de développement et d’autres activités socialement utiles, ne peut suffire à réduire à bref délai et dans une proportion suffisante les Phénomènes d’exclusion (chômage et précarité).
 
C’est le besoin impérieux d’une « redistribution rétroactive » (A. Gorz [1993]), du travail et des revenus, qui explique l’écho des Propositions – plus ou moins simplistes, et plus ou moins radicales – de « Partage du travail » (J. Rigaudiat [1993], OFCE [1993]), l’expérience de 1982 ayant montré qu’une réduction trop faible de la durée du travail (avec ou sans compensation salariale) n’a pratiquement aucun impact sur emploi. Et c’est le caractère rétroactif et l’ampleur de cette distribution conduisent à admettre la diminution – pour une fraction donnée, par exemple au delà d’un certain seuil de rémunération – des revenus de ceux qui – disposant antérieurement d’un emploi – « bénéficieraient » d’une réduction de leur temps de travail. On peut s’interroger sur le réalisme des mécanismes de cette redistribution, telle qu’elle est préconisée par G. Aznar [1993]. Il s’agit de proposer un « deuxième chèque » à ceux qui travaillent moins ou – momentanément – ne travaillent pas (parce qu’ils disposent par exemple d’une sorte de « congé sabbatique »), pour 
leur permettre de toucher un revenu « normal », moyennant l’engagement contractuel (entre l’individu et la société) d’une reprise d’activité ultérieure (ce deuxième chèque est donc attribué contre une contrepartie, à la différence des indemnités de chômage, ou du « revenu garanti » proposé par exemple par Y. Bresson [1992]). Ce qu’il convient de noter, c’est que ces propositions – visant à assurer « un revenu continu pour un travail discontinu » – s’inscrivent dans une perspective plus vaste, celle d’une organisation sociale où temps et types d’activités seraient « choisis », faisant alterner des périodes – ou combiner des occupations – de travail salarié, de formation, d’activités socialement utiles mais non salariées. On rejoint alors les thèses d’A. Gorz [1988] et [1991]), proposant de rééquilibrer les activités « autonomes » en limitant le travail « hétéronome ».
 
S’inscrivant dans une perspective plus strictement économique, les propositions de D. Taddei [1993] présentent l’intérêt de montrer comment d’autres modes de croissance de la productivité (totale), combinant l’augmentation de la durée d’utilisation des équipements et la réduction du temps individuel de travail, peuvent accroître le nombre des emplois (et le nombre d’heures travaillées) en même temps que le volume de richesses créées (et donc limiter la non compensation salariale). La contrepartie est que cet aménagement du temps de travail peut, à l’encontre des formules de « temps choisi », relancer le recours au travail posté.
 
Cet examen un peu rapide de quelques pistes de réflexion montre comment sont étroitement associées, pour sortir de la crise du travail comme de l’ensemble de la crise systémique, l’ensemble des dimensions – économique, politique... – de la vie sociale. Nous retrouvons alors l’idée avancée en introduction que l’issue de la crise du travail ne réside pas seulement dans des remèdes qui se limiteraient à la sphère et aux rapports de travail. Elle passe, non seulement par des transformations dans le « rapport salarial » et dans le travail, mais par une réarticulation des rapports entre travail et non travail. Et ces transformations appellent, non seulement un nouveau développement du rôle de l’Etat et des collectivités territoriales, mais des interventions multiformes des individus et des groupes – à la fois comme travailleurs et comme citoyens – dans un processus qui donnerait un nouveau souffle et de nouveaux espaces d’activité aux organisations syndicales et associatives. Ainsi, pour reprendre le titre d’un ouvrage récent, ne jouerait plus « L’Economie contre la société » (B. Perret & G. Roustang [1993]).
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